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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires générales et des relations internationales s'est réunie afin d'examiner la pétition pour
que le Parlement wallon porte au niveau européen et à toutes les instances possibles une demande de libération de
M. Julian Assange.

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par M. Parein demande
à la Wallonie de porter la voix des citoyens wallons
sur la scène européenne, notamment, afin que toutes
les charges retenues à l’encontre de M. Assange soient
retirées.

Après avoir pris connaissance de la pétition, la Com-
mission a adopté, à l’unanimité des membres, les
conclusions suivantes :

Considérant que la pétition n'a recueilli que 959 si-
gnatures au regard de l'article 127.6 du Règlement du
Parlement de Wallonie;

Considérant que la pétition demande à la Wallonie
de porter la voix des citoyens wallons sur la scène eu-
ropéenne, notamment, afin que toutes les charges rete-
nues à l’encontre de M. Julian Assange soient retirées;

Considérant qu’en vertu du principe in foro interno,
in foro externo, les entités fédérées assurent les rela-
tions internationales pour les matières qui relèvent de
leurs compétences internes;

Considérant les compétences du Ministre-Président
en matière de relations internationales et le mécanisme
de représentation des différents ministres wallons dans
les différentes formations du Conseil de l’Union euro-

péenne relevant de leurs compétences en vertu de l’ac-
cord de coopération du 8 mars 1994 entre l’État fédé-
ral, les Communautés et les Régions, relatif à la repré-
sentation du Royaume de Belgique au sein du Conseil
de Ministres de l’Union européenne;

Considérant que la Déclaration de politique régio-
nale (DPR) 2019-2024 stipule notamment
qu’« à l’échelon européen, le Gouvernement portera
une vision ambitieuse d’un projet renforcé et orienté
vers la construction d’une société européenne respec-
tueuse des droits fondamentaux » et également que
« l’action internationale de la Wallonie, basée sur la
protection des valeurs et droits universels, prône une
action globale, déterminée et pragmatique sur la scène
internationale afin d'y améliorer de manière tangible la
situation des droits de l'homme et des femmes »;

Considérant que la liberté de la presse fait partie des
droits fondamentaux dont la protection est défendue
par la Wallonie dans le cadre de son exercice des rela-
tions internationales.

La Commission a décidé de sensibiliser le Gouverne-
ment à la situation de M. Julian Assange et de clore
l’examen de la pétition.

II. PROCÉDURE

En date du 25 mars 2023, M. Parein a introduit une
pétition sur le site web du Parlement de Wallonie et au
format pdf en application du droit ouvert par l'article
127 du Règlement.

La pétition a recueilli 959 signatures et a été clôturée
le 10 décembre 2023.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission des affaires générales et des re-
lations internationales le 7 février 2024.

Elle a été examinée lors de la réunion de la Commis-
sion du 25 mars 2024, date à laquelle les conclusions
ont été adoptées par la Commission.

Ont participé aux travaux : MM. Bangisa, Bastin, Di-
sabato, Mme Galant, MM. Gardier (Président), Lu-
perto (Rapporteur), Mmes Nikolic, Ryckmans, M. Sah-
li.

A assisté aux travaux : M. Di Rupo, Ministre-
Président du Gouvernement wallon.
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III. ÉCHANGE DE VUES

M. le Président rappelle des éléments de procédure
relatifs au contexte du dépôt de la pétition.

Il formule ensuite une proposition de conclusions.

M. Sahli indique que le Groupe PS souscrit à la pro-
position de conclusions.

Mme Ryckmans soutient également la proposition
de conclusions. Elle revient, en particulier, sur la pro-
position visant à sensibiliser le Gouvernement wallon
à la situation de M. Assange. Elle insiste à cet égard
sur la nécessité de renforcer et de garantir les droits de
la défense et les droits de l’accès à la justice. Dans le
cas de M. Assange, la principale problématique
consiste dans le déni de l’État de droit, thème qui a été
largement évoqué dans une résolution votée au niveau
Fédéral par les partis présents.

La commissaire revient ensuite sur l’importance de
rappeler que les lanceurs d’alerte, mais surtout les jour-
nalistes d’investigation qui sont persécutés de par le
monde pour leur travail, doivent pouvoir être soutenus.

Elle estime à cet égard que l’extradition potentielle
de M. Assange pose problème en termes de respect des
droits humains. Elle est d’avis que la protection des
droits de M. Assange en tant que prisonnier devrait
pouvoir être assurée, et ce quelles que soient les condi-
tions et la situation ou les éventuelles critiques qui ont
pu être formulées à l’encontre de M. Assange. L’inter-
venante estime que ce message doit aussi être transmis
au Gouvernement wallon.

IV. CONCLUSIONS

La Commission des affaires générales et des rela-
tions internationales a pris connaissance de la pétition
déposée par M. Parein pour que le Parlement wallon
porte au niveau européen et à toutes les instances pos-
sibles une demande de libération de M. Julian As-
sange.

La Commission a adopté, à l’unanimité des
membres, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition n'a recueilli que 959 si-
gnatures au regard de l'article 127.6 du Règlement du
Parlement de Wallonie;

Considérant que la pétition demande à la Wallonie
de porter la voix des citoyens wallons sur la scène eu-
ropéenne, notamment, afin que toutes les charges rete-
nues à l’encontre de M. Julian Assange soient retirées;

Considérant qu’en vertu du principe in foro interno,
in foro externo, les entités fédérées assurent les rela-
tions internationales pour les matières qui relèvent de
leurs compétences internes;

Considérant les compétences du Ministre-Président
en matière de relations internationales et le mécanisme
de représentation des différents ministres wallons dans
les différentes formations du Conseil de l’Union euro-

péenne relevant de leurs compétences en vertu de l’ac-
cord de coopération du 8 mars 1994 entre l’État fédé-
ral, les Communautés et les Régions, relatif à la repré-
sentation du Royaume de Belgique au sein du Conseil
de Ministres de l’Union européenne;

Considérant que la Déclaration de politique régio-
nale (DPR) 2019-2024 stipule notamment
qu’« à l’échelon européen, le Gouvernement portera
une vision ambitieuse d’un projet renforcé et orienté
vers la construction d’une société européenne respec-
tueuse des droits fondamentaux » et également que
« l’action internationale de la Wallonie, basée sur la
protection des valeurs et droits universels, prône une
action globale, déterminée et pragmatique sur la scène
internationale afin d'y améliorer de manière tangible la
situation des droits de l'homme et des femmes »;

Considérant que la liberté de la presse fait partie des
droits fondamentaux dont la protection est défendue
par la Wallonie dans le cadre de son exercice des rela-
tions internationales.

La Commission a décidé de sensibiliser le Gouverne-
ment à la situation de M. Julian Assange et de clore
l’examen de la pétition.
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V. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et au Rapporteur pour l'élaboration
du rapport.

Le Rapporteur,

J.-C. LUPERTO

Le Président,

C. GARDIER



Mesdames, Messieurs les Députés,

Julian Assange ne doit payer de sa vie le prix de nos libertés. Les charges à son encontre
doivent être abandonnées.

La liberté d’expression est une liberté fondamentale, énoncée par l’article 19 de la
Déclaration universelle des droits de l’Homme. Cet article stipule que "Tout individu a
droit à la liberté d'opinion et d'expression". Il s’agit donc d’un des droits fondamentaux
démocratiques les plus essentiels.

Julian Assange est emprisonné pour avoir fait usage de son droit à la liberté d’expression
et d’information.

Depuis plus de dix ans, Julian Assange est privé de liberté pour avoir rendu publiques, les
violations des droits de l’homme commises par l’armée américaine en Afghanistan et en
Irak. Ces informations d’intérêt public ont été relayées et exploitées dans le monde entier.

Depuis plus de dix ans, il vit sous la menace constante de se voir extrader du Royaume-
Uni vers les États-Unis, où il encourt une peine de cent septante-cinq ans de prison, soit
une condamnation à vie sans aucun espoir de libération. Il subit, par ailleurs, une
campagne d’humiliation et de décrédibilisation. Selon Nils Melzer, ancien rapporteur
spécial des Nations unies sur la torture, l’accumulation de ces éléments relève de la torture
psychologique.

Selon la « Diplomatie de la Wallonie – Stratégie de politique internationale », pour la
Wallonie, l’Union européenne est l’instance internationale la plus importante. C’est en
effet au niveau européen que se prend un très grand nombre de mesures concrètes qui
déterminent la vie quotidienne de nos concitoyens. La Wallonie porte au niveau européen
une vision ambitieuse. Elle entend renforcer la construction d’une société européenne
respectueuse des droits fondamentaux, de la justice sociale et environnementale. En
application du principe in foro interno, in foro externo, la voix de la Wallonie doit être

PETITION
REÇUE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 127 DU RÈGLEMENT

Concerne : Pétition pour que le Parlement wallon porte au niveau européen et à
toutes les instances possibles une demande de libération de Monsieur
Julian Assange
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prise en considération dans la définition de la politique européenne de la Belgique, pour
les matières qui la concernent. Elle doit d’autant plus être prise en considération que la
Wallonie est une région à capacité normative large et à compétences internationales
exclusives dans le champ de ses attributions constitutionnelles. En vertu de ce principe,
c’est un rôle de premier plan que la Wallonie entend de jouer sur la scène européenne.

Amnesty International Belgique a lancé une pétition : https://www.amnesty.be/veux-
agir/agir-ligne/petitions/assange

A la Wallonie maintenant de transposer ses paroles en actes et de renforcer la construction
d’une société européenne respectueuse des droits fondamentaux. Portez la voix des
citoyens wallons sur la scène européenne et autres lieux possibles, afin que toutes les
charges soient retirées à l’encontre de Monsieur Julian Assange.

Je vous remercie.

Dominique Parein

Pétition reçue le :    25/03/2023

Auteur : Parein Dominique
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